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Préface

par Martin Killias


Voilà des années que le monde criminologique discute des tendances de la criminalité, ou plutôt de la manière de mesurer cette dernière. Ce qui semble être à première vue une question plutôt technique et donc peu intéressante pour le commun des mortels, s’avère véritablement une pré-condition à toute interprétation conduisant à la prévention. Une discipline qui s’avère incapable d’identifier correctement les tendances à la fois transversales et diachroniques de son objet, sera tout aussi incapable d’analyser et de comprendre les raisons des clivages et des changements, et encore moins de développer des programmes de prévention, voire des prévisions. Si la criminologie n’a pas atteint une position comparable à celle qu’occupent dans toutes les sociétés modernes les sciences économiques, l’incapacité de ses représentants à s’entendre sur une interprétation raisonnablement concordante des tendances majeures y est sans doute pour beaucoup. Imaginons un instant que les économistes débattent avec la même énergie de la question de savoir si l’économie des pays occidentaux traverse depuis quinze ans une crise de stagnation, et que des ténors significatifs de la discipline fassent valoir que l’augmentation du chômage depuis la crise du pétrole n’est qu’illusoire, attribuable surtout à une meilleure prise en compte de ce phénomène et à une volonté accrue des personnes vivant avec des moyens plus que justes à faire valoir leurs droits. Qui prendrait au sérieux une telle discipline, qui lui demanderait conseil ?

Malheureusement cette image caricaturale est assez proche du spectacle qu’offre la criminologie. Que n’a-t-on pas pu lire ces dernières années sur l’évolution de la criminalité depuis la Deuxième Guerre mondiale ? N’a-t-on pas prétendu que la hausse véritablement séculaire des délits contre le patrimoine d’abord et des crimes violents ensuite n’est qu’apparente, attribuable à une volonté malsaine de la police d’« exagérer » l’évolution ? N’a-t-on pas lu que notre époque était la plus « civilisée » depuis à peu près le début de notre histoire ? Ce n’est que le tournant, survenu aux États-Unis il y a juste une décennie, que la majorité des criminologues commençaient à timidement envisager la possibilité que la baisse récente de la criminalité soit d’abord précédée d’une hausse. Ces dernières, décriées peu avant, passaient soudainement au statut de sources de la vérité pure.

Comment sortir de ces impasses qui font tragiquement penser à l’état de la médecine à l’époque où la saignée du malade était à peu près le seul remède envisagé en cas de maladie grave ? De la même manière que la médecine est parvenue à s’affranchir de ces entraves grâce à la découverte de nouveaux instruments diagnostiques, le progrès de la criminologie passe inévitablement par des mesures améliorées de ses objets d’étude. Depuis l’avènement des sondages de victimisation et de délinquance autoreportée et de leur continuel perfectionnement au fil des trente dernières années, la criminologie dispose pour la première fois dans son histoire des moyens pour déterminer si, par exemple, la hausse des infractions répertoriées dans les statistiques policières reflète une tendance accrue chez les victimes à dénoncer les infractions subies aux autorités, ou si ces tendances correspondent bon an mal an à une évolution réelle de la criminalité. De même, les clivages entre pays et régions peuvent, pour la première fois depuis Quételet, non seulement être décrits, mais véritablement validés et donc analysés. Les sondages de délinquance autoreportée permettent de saisir la distribution de la délinquance à travers la population en général et les classes d’âge jeunes en particulier.

Bref, les sondages criminologiques permettent enfin de mesurer de manière raisonnablement valide les différences internationales et les tendances dans le temps et de mettre en rapport avec des variables explicatives. En somme, ces données permettent enfin de comprendre les différences et de tester toutes sortes de théories en les confrontant aux réalités empiriques, ce qui a sans doute contribué à augmenter sensiblement la somme de connaissances de la discipline. Ce savoir théorique devrait enfin permettre de développer des programmes de prévention à tous les niveaux, et en dernier lieu peut-être même à émettre des prévisions quant aux évolutions futures. Pour finir, la criminologie aura peut-être un statut d’utilité comparable à celui des sciences économiques et d’autres sciences sociales mieux établies.

Jusqu’à une telle franchise de la criminologie, il faudra sans doute attendre encore un bon moment. Les méthodes des recherches prendront sans doute encore un certain temps à se perfectionner. En ce sens, la validation de nouvelles méthodes s’avère cruciale sur la voie du progrès de la discipline. Le présent ouvrage de Marcelo Fernando Aebi représente sans doute un excellent exemple d’une telle percée. Certes, d’autres travaux qui se trouvent soigneusement résumés dans ce texte ont précédé cette étude, mais celle de Marcelo Fernando Aebi est probablement le plus large test confrontant les données de délinquance autoreportée aux données policières et du casier judiciaire jamais réalisé en Europe. Ceci non tellement en raison du nombre – certes impressionnant – de sujets de son étude, recrutés parmi les participants aux essais suisses de prescription d’héroïne débutés en 1995, mais surtout à cause de la profondeur des comparaisons, la confrontation portant autant sur le transversal que sur l’évolution diachronique de la délinquance dans cette population. De plus, il s’agissait d’une population « difficile » (car hautement délinquante) qui exposait la méthode d’emblée à un test ardu. Dans d’autres études ayant constaté une bonne correspondance entre les données policières et de délinquance autoreportée, le résultat concordant s’expliquait en bonne partie par la présence de nombreux sujets non-délinquants (qui l’étaient quelle que soit la source utilisée). En confrontant minutieusement chaque dossier de police et l’extrait du casier judiciaire de près de 500 participants (dont la presque totalité étaient des délinquants) aux indications fournies par ces derniers lors des interviews, l’auteur était quasiment assuré de trouver de nombreuses discordances. Il parvient cependant à montrer que les deux sources – les sondages autant que les dossiers de la police – permettent d’identifier correctement les délinquants, mais que les données policières sont fortement incomplètes et ne tiennent que très partiellement compte de la très haute fréquence de l’activité criminelle de certains sujets. Ce dernier résultat devrait nous inciter à recourir bien plus souvent à la récolte de données de délinquance autoreportée dans le cadre d’évaluations d’interventions de toutes espèces. Si les services de police – et à plus forte raison la justice pénale – parviennent tout juste à connaître un peu plus que la célèbre pointe de l’iceberg, on ne peut que s’étonner du quasi-monopole tenu jusqu’ici par les données de « récidive » (soit de nouvelles condamnations) lorsqu’il s’agit de connaître le « succès » (ou l’échec) de certaines mesures pénales. On peut sans aucun doute s’attendre à des connaissances beaucoup plus nuancées une fois que les sondages de délinquance autoreportée seront devenus courants dans le domaine des recherches sur le devenir d’anciens condamnés.

En résumé, ce texte apporte des connaissances fort importantes à la criminologie et aux sciences sociales qui s’intéressent à la délinquance et donc aux méthodes de sa mesure. Qu’elles proviennent pour une fois d’un pays plutôt petit et partiellement francophone ne devrait donc pas décourager ceux qui ont pris l’habitude de ne chercher les innovations significatives qu’Outre-Atlantique.

Lausanne, janvier 2006




Avant-propos



« Supposons qu'un ichtyologiste décide d'étudier les poissons de la mer. Pour ce faire, il jette son filet à l'eau et il en retire une certaine quantité de poissons différents ; il répète cette opération plusieurs fois, il analyse sa pêche, il la classifie ; ensuite, suivant la procédure usuelle en matière scientifique, il généralise ses résultats sous la forme de lois :



- il n’y a pas de poisson qui mesure moins de cinq centimètres de longueur ;


- tous les poissons ont des branchies.



Ces deux affirmations sont correctes en ce qui concerne sa pêche et il suppose qu’elles le seront aussi chaque fois qu’il répétera l’opération. Le royaume des poissons est le monde physique ; l’ichtyologiste est l’homme de science ; le filet, l’instrument cognitif.

Deux spectateurs observent le pêcheur en silence jusqu’au moment où il formule ses lois. Alors, l’un d’eux fait ce commentaire :



- Vous affirmez dans votre première loi qu’il n’y a pas de poisson qui mesure moins de cinq centimètres de longueur. Je crois que cette conclusion est une simple conséquence du filet que vous utilisez ; les mailles de ce filet ne sont pas appropriées pour pêcher des poissons plus courts, mais de là vous ne pouvez pas conclure qu’il n’y a pas de poissons plus courts.



L'ichtyologiste a écouté ce commentaire avec mépris, parce qu’il appartient à cette nouvelle classe de scientifiques qui pensent que la science doit s’occuper uniquement de ce qui peut être observé. Il répond :



- Tout ce qui ne peut pas être pêché avec mon filet est ipso facto en dehors de la connaissance ichtyologique et ne m’intéresse pas. En d’autres mots : j’appelle poisson tout ce que mon filet est capable de pêcher, et il n’y a pas de doute que ma première loi s’applique parfaitement bien à ces êtres-là. Les « poissons » auxquels vous faites référence sont des poissons métaphysiques. Ils ne sont pas de ma compétence.



Jusqu’à ce moment-là un physicien de laboratoire […] sympathisera avec l’idée que la science doit être construite en n’utilisant que des entités observables ; mais, ensuite, il aura d’excellents motifs d’indignation, puisque c’est alors que le deuxième spectateur entre en scène en disant :



- J’ai entendu votre discussion avec l’autre spectateur et je suis tout à fait d’accord avec vous. Je crois, en effet, qu’il est inutile de discuter sur des poissons qui ne peuvent pas être pêchés, surtout lorsqu’on s’intéresse à l’ichtyologie et pas à la métaphysique. Cela dit, je constate que vous avez établi vos lois avec la méthode traditionnelle d’examiner la pêche ; puis-je vous suggérer une méthode plus efficace ?


- Je n’y vois pas d’inconvénient, même si je doute qu’une telle méthode puisse exister, répond l’ichtyologiste avec méfiance. – Ne croyez-vous pas que vous auriez pu établir votre loi en n’examinant que le filet ? N’avez-vous pas observé que les mailles de votre filet mesurent exactement cinq centimètres ?


- C'est vrai, en effet.



Dans ces conditions, vous pouvez affirmer a priori et une bonne fois pour toutes que jamais vous n’aurez de poissons de moins de cinq centimètres. La deuxième loi peut échouer : Dans d’autres mers, vous pourriez peut-être pêcher des poissons sans branchies ; mais la première, établie en examinant le filet, n’échouera jamais : elle est nécessaire et universelle, c’est la loi par excellence. La « loi » des branchies n’est qu’une généralisation empirique et risque de vous décevoir ; si je peux me permettre de vous parler franchement, c’est une loi assez désagréable et vous devriez essayer de la remplacer par une autre du premier type. Le premier spectateur est une métaphysique qui méprise la physique à cause de ses limitations ; le deuxième est un épistémologue qui croit pouvoir l’aider à cause de ses limitations. La méthode traditionnelle de l’examen systématique des données obtenues par l’observation n’est pas le seul chemin pour établir les lois de la science physique ; quelques-unes, du moins, peuvent être obtenues en scrutant l’équipement – instrumental et intellectuel – utilisé dans l’observation. »

Ernesto Sabato (1945-1968),


Uno y el Universo (p. 54-56, traduit par nous).



Ces réflexions d’Ernesto Sabato – qui était physicien avant de devenir écrivain – illustrent à merveille les problèmes auxquels cet ouvrage essaie d’apporter un élément de réponse. Il suffit de remplacer l’ichtyologie par la criminologie et d’imaginer les indicateurs de la criminalité comme autant de filets de mailles différentes. Parfois, en lisant les opinions de certains chercheurs sur ces indicateurs, il m’a semblé entendre les voix de l’un ou l’autre des protagonistes de cette fable sur les instruments de la science et leurs limitations. J’ai essayé d’éviter ces extrêmes. À vous, lecteur, de juger si j’ai réussi.

Je tiens à signaler que ce texte trouve son origine dans une thèse de doctorat en criminologie soutenue à l’Institut de police scientifique et de criminologie – aujourd’hui École des sciences criminelles – de l’université de Lausanne, Suisse, en 1999 sous le titre La Validité des indicateurs de la criminalité : les sondages de délinquance autoreportée face aux données de police et du casier judiciaire dans le cadre de l’évaluation des essais suisses de prescription d'héroïne (Aebi, 1999). Postérieurement, dans le cadre de la présentation des principaux résultats de ma recherche dans différents forums, j’ai retravaillé et approfondi certains sujets qui firent l’objet de trois publications dans la Revue internationale de criminologie et de police technique et scientifique (Aebi, 2000 et 2003) et dans la revue Criminologie (Aebi, 2002). Tous ces textes ont été refondus et mis à jour pour cette édition qui a grandi à l’abri d’autres projets développés entre 1999 et 2005. Durant ces années, j’ai été professeur à l’université de Séville (Espagne), à l’université Autonome de Barcelone (Espagne) et à l’université de Lausanne (Suisse) et j’ai réalisé deux longs séjours à l’École de justice criminelle de l’université de Rutgers (Rutgers School of Criminal Justice) à Newark, New Jersey (États-Unis), et un troisième à l’Institut Max-Planck (Max-Planck-Institut für ausländisches und internationales Strafrecht) à Freiburg im Breisgau (Allemagne). Ce texte porte sans aucun doute l’empreinte des expériences faites dans ces différents endroits.

Dans ce contexte, je tiens également à remercier l’Office fédéral de la santé publique et le Fonds national suisse de la recherche scientifique. Le premier pour avoir financé la recherche sur la prescription d’héroïne en Suisse et la publication de cet ouvrage, et le second pour avoir rendu possibles mes séjours aux États-Unis et en Allemagne.

Toute ma gratitude va à Martin Killias pour sa confiance en moi au début de ma carrière universitaire, son esprit d’ouverture et, tout particulièrement, son habitude à reconnaître dans chaque publication le travail de ses collaborateurs, une pratique malheureusement peu courante dans le monde académique.

Je remercie également Bruno Aubusson de Cavarlay, François Bavaud, Thierry Berruex, Henri Catzeflis, Ronald Clarke, Alain Crausaz, Maurice Cusson, Cândido da Agra, Jean-Claude Deschamps, Santiago Espel, Marcus Felson, Luis Fernandes, Uberto Gatti, Véronique Jaquier, Josine Junger-Tas, André Kuhn, Alberto Laguía Arrazola, André Lemaître, Pierre Margot, Jorge Negreiros, Martin Nicoulin, Juan Rabasa, Denis Ribeaud, Margret Rihs-Middel, Philippe Robert, Sebastian Roché, Ernst Rudin, Pablo Schejtman, Phyllis Schultze, Pierre Tremblay et Hans von Hofer, pour leur aide directe ou indirecte à divers stades de ce travail.

Enfin mes remerciements vont à mon épouse Graciela, à ma fille Mélanie et à mes parents Susana et Fernando, pour leur soutien inconditionnel.

Marcelo F. Aebi

Automne 2005




CHAPITRE I


Introduction


Tout instrument destiné à mesurer un phénomène peut être considéré comme un indicateur de ce dernier. Un thermomètre, par exemple, est un indicateur de la température. La validité d’un indicateur peut être définie comme son aptitude à mesurer efficacement le phénomène étudié. Pour sa part, la fiabilité d’un indicateur réside dans son aptitude à fournir des mesures intersubjectives et reproductibles. De manière plus simple, on peut dire qu’un indicateur est fiable si, lors de mesures répétées du même phénomène, il indique chaque fois le même résultat et ceci indépendamment de la personne qui le manipule ; d’autre part, cet indicateur est considéré valide lorsque le résultat obtenu est correct.

Kirk et Miller (1986, p. 19) illustrent ces deux concepts avec un exemple classique dans le domaine de la physique. Pour tester deux thermomètres, on demande à une équipe de chercheurs de les immerger à plusieurs reprises dans de l’eau en état d’ébullition, et l’on relève à chaque fois la température indiquée. Le premier thermomètre indique systématiquement une température de 82,4 degrés. Le deuxième indique chaque fois une température différente, mais toujours autour des 100 degrés. Ceci implique que le premier thermomètre donne des mesures parfaitement fiables, mais invalides, tandis que le deuxième donne des mesures non fiables mais relativement valides. Comme le montre cet exemple, un indicateur fiable peut ne pas être valide ; en revanche, un indicateur parfaitement valide est forcément fiable parce que toute mesure obtenue grâce à lui est exacte1.

La manière de tester ces concepts semble évidente dans le domaine des sciences de la nature où le chercheur mesure des phénomènes observables de manière directe ou indirecte et dispose le plus souvent d’un indicateur dont la validité a déjà été prouvée. Il suffit d’utiliser ce dernier comme patron et de comparer ses résultats avec les résultats obtenus avec l’indicateur dont la validité et la fiabilité doivent être testées. En revanche, les sciences sociales s’intéressent le plus souvent à des concepts abstraits et la validité de leurs indicateurs est régulièrement remise en question par les chercheurs. De telle sorte, les comparaisons entre différents indicateurs s’avèrent délicates et les résultats obtenus doivent être interprétés avec précaution. Le problème est particulièrement aigu dans le domaine de la criminologie puisque le comportement déviant est difficilement mesurable par observation directe. En règle générale2, on ne peut mesurer que certaines de ses manifestations indirectes, comme la plainte (à travers les statistiques policières), la condamnation (à travers les statistiques judiciaires), l’exécution des peines (à travers les statistiques pénitentiaires) ou les dires des intéressés à travers des sondages. Ces derniers peuvent être des sondages de délinquance autoreportée, dans lesquels on demande à la personne sondée de rapporter les délits qu’elle a commis, ou des sondages de victimisation, dans lesquels on demande à la personne sondée de rapporter les délits qu’elle a subis. Dans le premier cas, ce sont les auteurs d’actes délictueux qui constituent la source d’information, dans le second cas, ce sont les victimes.

En outre, il est avéré que les indicateurs officiels de la criminalité – soit les statistiques policières, judiciaires et pénitentiaires – n’enregistrent que la criminalité parvenue à la connaissance des autorités du système de justice pénale. On parle dans ce cas de criminalité découverte ou criminalité apparente, par opposition à la criminalité cachée, c’est-à-dire celle qui n’est pas connue de ces autorités, autrement dit le chiffre noir de la criminalité. Une bonne partie de la recherche en criminologie était motivée par la nécessité de trouver un moyen de mesurer ce chiffre – soit en développant de nouveaux indicateurs, soit en perfectionnant ceux qui existaient déjà. Nous verrons que l’évolution des indicateurs de la criminalité est étroitement liée à l’évolution des théories criminologiques. À ce titre, les sondages de délinquance autoreportée et les sondages de victimisation constituent les deux instruments les plus importants mis au point par les criminologues de la seconde moitié du XXe siècle. En admettant que les personnes répondent de manière objective, exhaustive et sincère aux questions des sondages, ces derniers refléteraient non seulement la criminalité apparente, mais également la criminalité cachée. Dans ce cas, ils pourraient avantageusement remplacer les indicateurs officiels de la criminalité. Cependant, la recherche a montré que les réponses des personnes sondées ne réunissent pas toujours ces qualités. On doit donc conclure que les sondages présentent également des points faibles qui les empêchent d’enregistrer l’ensemble de la criminalité ; mais on est en droit de se demander s’ils donnent une image plus – ou moins – précise de la criminalité que les indicateurs officiels. Cette question-là est à la base de notre étude.

Pour y répondre, la comparaison des délits enregistrés par différents indicateurs durant la même période et pour le même groupe de personnes s’avère particulièrement intéressante puisqu’elle permet d’apprécier les convergences et les divergences des indicateurs comparés. Néanmoins, on trouve relativement peu de recherches empiriques conçues selon ce modèle, et encore moins avec des échantillons composés d’adultes. Ce manque de recherches empiriques pourrait s’expliquer par le fait qu’en multipliant les sources des données, on multiplie également le coût de la recherche. D’autre part, les restrictions imposées par les lois sur la protection des données personnelles rendent difficiles la récolte et la conservation des informations individuelles indispensables pour procéder à une telle recherche (Killias, 2000). Par conséquent, les comparaisons entre sondages et indicateurs officiels de la criminalité se font le plus souvent de manière globale en comparant, par exemple, le nombre de délits enregistrés par la police et le nombre estimé de délits d’après un sondage de victimisation3. De manière systématique, ces comparaisons montrent que les indicateurs officiels de la criminalité sous-estiment largement le nombre réel de délits commis. En effet, les personnes sondées rapportent une quantité de délits commis et subis qui est amplement supérieure à celle enregistrée dans les statistiques de police. Malheureusement, ce type de comparaisons ne peut pas aller au-delà de ce constat factuel puisque, du fait de la nature par définition anonyme des sondages, il est impossible de mettre en rapport chaque délit enregistré par la police avec chaque délit avoué. Or c’est précisément à l’échelle individuelle que les comparaisons seraient les plus intéressantes et permettraient d’éclairer des enjeux scientifiques et de politique criminelle.

Dans ce contexte – notamment à partir du développement de la théorie de l’étiquetage dans les années 1960 –, il a souvent été question de la difficulté d’établir jusqu’à quel point les indicateurs officiels de la délinquance ne constituent qu’une pure construction sociale. Une construction qui, au lieu de refléter la distribution dans la population du comportement contraire à la loi pénale, ne refléterait que la réaction différentielle du système de justice pénale qui focalise son action sur certains groupes de personnes en raison, par exemple, de leur origine ethnique, de leur statut socio-économique ou de leur dépendance aux drogues4 ? Or la seule manière de répondre à cette question est de comparer des indicateurs officiels avec d’autres indicateurs de la délinquance. Par exemple, si en comparant un sondage de délinquance autoreportée avec des fichiers de police on constatait que les personnes qui avouent le plus de délits sont celles qui sont interpellées le plus fréquemment par la police, on ne pourrait plus affirmer que les données policières ne reflètent que l’effet d’étiquetage. Un tel résultat aurait également de lourdes conséquences à l’échelle de la politique criminelle, conséquences sur lesquelles nous reviendrons dans nos conclusions (voir Conclusion).

Malheureusement, ce genre de recherches est inexistant en Europe continentale, de sorte que le plus souvent le débat se déroule à un niveau purement théorique et les positions adoptées semblent plus influencées par des préjugés idéologiques que par des recherches scientifiques. Seules quelques recherches – qui proviennent notamment des États-Unis et du Royaume-Uni – ont utilisé plusieurs indicateurs de la criminalité pour mesurer la délinquance du même groupe de personnes, et ont ainsi mis en évidence la relation très complexe existant entre les différents indicateurs utilisés.

Dans cette perspective, l’évaluation des programmes suisses de prescription d’héroïne sous l’angle de la délinquance – confiée à l'École des sciences criminelles (ESC)5 de l’Université de Lausanne – offre une excellente opportunité pour procéder à une comparaison des indicateurs de la délinquance à l’échelle individuelle. En effet, afin de mesurer les effets de ces programmes sur la délinquance des toxicomanes traités, plusieurs indicateurs de la criminalité ont été retenus. Ainsi, les participants ont répondu à des sondages de délinquance autoreportée et de victimisation au moment de leur admission dans le programme et à des intervalles de six mois par la suite, puis l’on a relevé leurs condamnations judiciaires inscrites au Casier judiciaire central ainsi que les interpellations enregistrées par les corps de police des cantons et des villes où se déroulaient ces programmes.

Nous profitons donc de cette occasion unique de disposer de données policières, judiciaires et autoreportées sur la délinquance de quatre cent quatre-vingt-onze toxicomanes inscrits dans un programme de prescription médicale d’héroïne, pour introduire la première recherche suisse dans ce domaine – et, à notre connaissance, la première recherche de ces caractéristiques menée en Europe continentale – et contribuer ainsi au débat sur la validité des indicateurs de la criminalité. Notre contribution pourrait être d’autant plus intéressante que l’échantillon utilisé est d’une taille considérable et qu’il est composé d’adultes – la moyenne d’âge est de 31 ans – très engagés dans la délinquance. En effet, au moment de leur entrée dans le programme, 74 % d’entre eux avaient déjà été condamnés par un tribunal, 87 % avaient été interpellés par la police au moins une fois durant les sept dernières années en tant que suspects dans la commission d’un délit, 95 % avouaient avoir commis au moins un délit grave au cours de leur vie, et 69 % avouaient avoir commis au moins un délit grave dans les six derniers mois.

Notre démarche consistera à analyser les délits commis par ce groupe de toxicomanes tels qu’ils ont été enregistrés par les différents indicateurs de la criminalité retenus, et ce dans le but d’établir les convergences et les divergences de ces derniers. Nous partons d’une hypothèse corroborée par la plupart des chercheurs qui ont étudié de manière empirique le problème, à savoir que les principaux indicateurs officiels – données de police et du casier judiciaire – et non officiels de la criminalité – sondages de délinquance autoreportée – sont relativement valides, c’est-à-dire qu’ils mesurent tous le phénomène criminel, mais avec différentes limitations. Dans l’ensemble, donc, nous nous attendons à ce que les convergences dépassent les divergences.

Ceci implique que certains délinquants – de même que certains délits – seront enregistrés par tous les indicateurs et d’autres ne le seront que par l’un ou plusieurs d’entre eux (tandis que d’autres encore ne le seront jamais), mais qu’en règle générale, ces enregistrements devraient se recouper. Dans ce contexte, notre tâche sera d’identifier les sources des divergences pour mieux cerner les aspects de la criminalité couverts par chaque indicateur ainsi que leurs limitations. Pour ce faire, nous utiliserons souvent le sondage de délinquance autoreportée comme point de départ des comparaisons.

Le lecteur retiendra qu’il ne s’agit pas ici d’évaluer les effets du programme suisse de prescription médicale de stupéfiants sur la délinquance des toxicomanes traités6, mais de tester la validité des instruments qui ont été utilisés pour cette évaluation. À ce sujet, rappelons que le programme a commencé le 1er janvier 1994 et que, durant la plupart de la période étudiée dans cette recherche, il a concerné un millier de toxicomanes fortement dépendants. Tous les indicateurs de la criminalité retenus pour l’évaluation criminologique du programme montrent que les toxicomanes traités constituaient une population fortement impliquée dans la délinquance, mais que cette implication a chuté de manière drastique dès leur admission dans le programme. En effet, le nombre d’interpellations enregistrées par la police a diminué de près de 70 %, les condamnations judiciaires d’environ 80 %, et, selon le sondage de délinquance autoreportée, les délits contre le patrimoine et le trafic de drogues ont enregistré des diminutions de l’ordre de 50 % à 90 %7. L'évaluation a également mis en évidence de grandes différences quant au volume de délits enregistrés par chacun des indicateurs, et ces différences constituent l’un des éléments clés de la recherche que nous présentons dans cet ouvrage.

Le texte qui suit est divisé en dix chapitres. Après cette introduction, nous entamons une présentation des divers indicateurs de la criminalité qui prend en considération leur évolution historique ainsi que leurs limitations et leur influence sur les théories criminologiques. Par la suite, nous présentons le programme suisse de prescription médicale de stupéfiants dont l’évaluation constitue la toile de fond de notre travail. Cela nous permettra également d’analyser brièvement le lien entre toxicomanie et délinquance. Ultérieurement, nous présentons la méthodologie de notre recherche et les caractéristiques des membres de l’échantillon étudié, en prêtant une attention spéciale à leur implication dans la délinquance telle que mesurée par divers indicateurs de la criminalité. Chaque indicateur retenu pour notre recherche sera présenté de manière individuelle en mettant l’accent sur la manière dont il a été utilisé et sur ses éventuels problèmes de validité. De cette manière, nous pourrons aborder la question de la validité en présentant les différentes acceptions du terme et en introduisant la problématique spécifique aux indicateurs de la criminalité qui sera traitée en détail – de manière théorique et empirique – dans les chapitres suivants.

Trois grands types de validité seront étudiés, à savoir la validité de contenu, la validité pragmatique et la validité de construction. Dans le cadre de la validité de contenu, nous établirons si les comportements mesurés par le sondage de délinquance autoreportée constituent effectivement des délits – validité apparente – et s’ils représentent de manière adéquate l’ensemble de délits prévus par la loi pénale – validité logique.

Ensuite, nous entamerons l’analyse de la validité pragmatique des indicateurs de la criminalité. Celle-ci comprend la validité concourante et la validité prédictive. Cette dernière s’intéresse à la valeur d’un indicateur de la criminalité en tant qu’indice de la délinquance future d’une personne. Elle sera présentée brièvement parce que – pour des raisons que nous exposerons opportunément – elle ne peut pas être testée empiriquement dans le cadre de cette recherche. En revanche, l’analyse de la validité concourante constituera le noyau dur de la partie empirique de notre étude. En effet, l’établissement de la validité concourante exige la comparaison d’indicateurs de la criminalité afin d’établir si l’on peut parler de validité convergente (lorsque les mesures obtenues avec les différents indicateurs sont identiques), de validité discriminante (lorsqu’elles sont très différentes mais gardent au moins quelques similitudes), ou d’un problème de validité (lorsqu’elles sont diamétralement opposées).

Dans cette optique, le degré d’implication dans la délinquance, mesuré selon tel ou tel indicateur, nous permettra de constituer des groupes censés être différents selon un indicateur – par exemple, délinquants et non-délinquants selon les données de police – et d’établir ensuite si ces différences subsistent lorsqu’on compare avec les données d’un autre indicateur de la criminalité. Nous pourrons même, grâce à la composition particulière de notre échantillon – et notamment à la forte implication de ses membres dans la délinquance – constituer ces groupes à partir du sondage de délinquance autoreportée pour comparer ensuite leurs contacts avec la police et leurs condamnations pénales, une procédure qui n’a presque jamais été utilisée précédemment. En effet, la presque totalité des analyses de ce genre ont utilisé les données policières ou judiciaires pour établir les groupes à comparer.

Cette analyse de la validité pour groupes différents nous mènera à calculer les coefficients de corrélation entre les divers indicateurs, c’est-à-dire à l’étude de la validité corrélationnelle. Dans ce chapitre l’accent sera également mis sur les raisons qui peuvent expliquer les divergences entre les différents indicateurs, et notamment sur la stratégie qui permet aux personnes très impliquées dans la délinquance d’éviter les contacts avec le système de justice pénale. La possibilité d’un fonctionnement différentiel de ce dernier – selon le sexe ou l’âge des personnes traitées – sera également évoquée.

Finalement, avant d’arriver aux conclusions de notre travail, l’étude de la validité de construction nous permettra d’analyser la relation entre les considérations théoriques qui ont servi à l’élaboration des sondages utilisés dans notre recherche et les résultats obtenus.



1 Kirk et Miller (1986, p. 75) signalent également que, dans le domaine de la physique, les concepts de fiabilité et validité sont compris dans celui d’exactitude (accuracy). Ainsi, un instrument exact est un instrument fiable et valide. En plus, ils sont aussi compris dans le concept d’objectivité. Dans cette perspective, l’objectivité réside dans l’obtention simultanée des niveaux les plus élevés possibles de fiabilité et de validité (Kirk et Miller, 1986, p. 20).


2 Pour les exceptions, voir chap. II, p. 25 ss.


3 Voir Killias, Clerici et Berruex (1998) ; Lagrange, Robert, Zauberman et Pottier (2004).


4 Voir par exemple Becker (1963) ; Kitsuse et Cicourel (1963) ; Lemert (1967).


5 Anciennement Institut de police scientifique et de criminologie (IPSC).


6 Pour une analyse détaillée de ces effets, voir Aebi, Ribeaud et Killias (1999) et Killias, Aebi, Ribeaud et Rabasa (2002).


7 Voir Aebi, Ribeaud et Killias (1999) ; Killias, Aebi, Ribeaud et Rabasa (2002).






CHAPITRE II


Les indicateurs de la criminalité


Qu’en est-il de l’évolution historique des indicateurs de la criminalité à partir des premières statistiques criminelles du XVIIIe et du XIXe siècle jusqu’aux sondages de victimisation introduits à la fin du XXe siècle ? Quels sont les problèmes de validité et de fiabilité posés par chacun de ces indicateurs ? En particulier, quelle a été l’influence du développement de ces indicateurs sur l’évolution des théories criminologiques ? Ces évolutions illustrent le lien existant entre progrès technologique et progrès scientifique.





AUX ORIGINES DE LA CRIMINOLOGIE SCIENTIFIQUE

Pour la plupart des auteurs, la criminologie scientifique – parfois appelée criminologie moderne – est née en Italie à la fin du XIXe siècle, plus précisément avec la publication en 1876 de L'uomo delinquente de Cesare Lombroso (1835-1909) suivie de celle de l’ouvrage d’Enrico Ferri (1856-1929) intitulé I nuovi orizonti del diritto e della procedura penale (1882) qui, avec des modifications, deviendra La Sociologie criminelle (1893). En langue française, le terme « criminologie » fait son entrée officielle dans le dictionnaire Larousse de 1890, à la suite de la publication en 1885 de La criminologia du magistrat italien Raffaele Garofalo (1852-1934) qui sera traduit en français cinq ans plus tard 1. Néanmoins, le phénomène criminel a retenu l’attention de nombreux penseurs tout au long de l’histoire de l’humanité. Dans cette perspective, on pourrait dire – avec Kaiser (1988, p. 42) – que les trois auteurs italiens ont délimité le champ scientifique propre à la criminologie.

À ce sujet, Pinatel (2001, p. 17) considère que la publication de L'uomo delinquente fait débuter la « criminologie scientifique », et il qualifie la période antérieure à la publication de ce livre de « période pré-scientifique ». En revanche, pour les auteurs identifiés à la criminologie critique, la criminologie moderne serait née en 1765 avec la publication du livre de Cesare Beccaria (1738-1794) Dei delitti e delle pene (Zaffaroni 1993, chap. 4, avec références). Cette controverse semble avoir son origine dans les adjectifs qualificatifs ajoutés au vocable criminologie et dans le but attribué aux sciences sociales. Si l’on parle de criminologie scientifique, ce sont sans doute Lombroso, Garofalo et Ferri qui ont, les premiers, essayé – tant bien que mal – d’appliquer de manière systématique la méthode scientifique dans ce domaine2. En revanche, le qualificatif de criminologie moderne est ambigu et permet donc différentes interprétations. Si l’on ajoute à cela que pour certains criminologues critiques (voir Zaffaroni, 1993, p. 100) le but du savoir produit par les sciences sociales est de transformer le pouvoir en introduisant des changements structuraux, on comprend mieux qu’ils donnent la préférence à l’ouvrage de Beccaria qui constitue un plaidoyer brillant contre les injustices sociales et les abus de justice. Peut-être devrait-on se souvenir ici de Borges (1944-1996, p. 109 et sq.) quand il signale – en retraçant le parallèle entre la nouvelle Bartleby de Herman Melville, publiée en 1851, et l’œuvre de Franz Kafka, publiée à partir de 1919 – que l’œuvre d’un auteur peut permettre de mieux comprendre l’œuvre d’un autre auteur qui l’a précédé dans le temps. Dans ce sens-là, Beccaria préfigure la criminologie critique qui trouverait en lui un prédécesseur ou un père fondateur.






L'ÉVOLUTION DES INDICATEURS DE LA CRIMINALITÉ

En nous concentrant maintenant sur la criminologie scientifique, nous pouvons dire qu’elle prend son essor au XIXe siècle, c’est-à-dire dans le siècle du développement des sciences sociales, parmi lesquelles elle trouve sa place. Logiquement la criminologie se servira ainsi des instruments utilisés par les sciences sociales pour mesurer son objet d’étude. Picca (2002, p. 29) affirme que « c’est d’abord à travers la statistique naissante que l’étude de la criminalité va être abordée. Le Belge Quételet (1796-1874) et le Français Guerry de Champneuf (1802-1866) se sont particulièrement illustrés dans ce domaine, qui servira de fondement à la sociologie criminelle », laquelle deviendra plus tard la criminologie. Mais, étant donné que les statistiques de la criminalité ne permettent d’apprécier que la criminalité découverte, dès les débuts de la criminologie, des auteurs comme Ferri, Lacassagne (1834-1924) et Tarde (1834-1904) ont mis l’accent sur l’observation du crime comme complément nécessaire des statistiques.
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